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Edito
Cher professionnel de l’événementiel,

L’automne est déjà largement derrière nous et 
nous nous réjouissons déjà d’une année 2025 
fructueuse ! Comme d’habitude, le dernier mois 
de l’année est propice à l’introspection. L’année 
écoulée a peut-être été difficile pour vous et 
votre entreprise, ou peut-être a-t-elle été la meil-
leure et la plus productive jusqu’à présent. Quoi 
qu’il en soit, une nouvelle année offre toujours 
la possibilité de tourner une nouvelle page d’op-
portunités. C’est ce que nous allons faire à BESA, 
en examinant comment nous pouvons travailler 
plus étroitement - voire beaucoup plus étroite-
ment - avec les autres fédérations événemen-
tielles sous la bannière de l’Event Confederation. 
L’année promet donc d’être passionnante et nous 
l’attendons avec beaucoup d’enthousiasme !

Entre-temps, nous continuons évidemment à 
travailler sur les dossiers qui nous tiennent à 
cœur - et qui tiennent à cœur à nos entreprises 
événementielles. Pensez à la législation sur les 

chantiers mobiles temporaires, au sujet de la-
quelle il y a tant à faire (plus d’informations à ce 
sujet dans ce magazine) et au sujet de laquelle 
nous avons entamé un dialogue avec le SPF 
Emploi, Travail et Concertation sociale. Ou encore 
la formidable opportunité offerte à nos sociétés 
de présenter conjointement leurs solutions 
innovantes au monde entier lors de l’ISE 2025 
à Barcelone, avec le soutien du gouvernement 
flamand. Ce ne sont là que deux exemples où 
nous avons pu, je l’espère, apporter notre pierre 
à l’édifice. Nous avons la ferme intention de 
continuer à le faire dans les années à venir ! 

Nous vous souhaitons d’ores et déjà, ainsi qu’à 
vos collègues, une excellente année 2025 et es-
pérons pouvoir continuer à faire partie de votre 
parcours l’année prochaine ! 

L’équipe BESA
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L’impact de la législation sur les 
chantiers temporaires ou mobiles 
sur la sécurité des événements
Bien que la nécessité d’une politique de sé-
curité plus professionnelle dans le secteur de 
l’événementiel se fasse de plus en plus sentir, 
la réglementation relative aux chantiers tem-
poraires ou mobiles, CTM en abrégé, semble 
encore insuffisamment connue. La formation 
de base obligatoire en matière de sécurité a 
récemment suscité un regain d’intérêt.

Notre secteur événementiel belge diversifié
Qu’il s’agisse d’une fête foraine ou d’un 
festival, ou encore d’un événement profes-
sionnel, il y a chaque jour un montage ou un 
démontage d’une structure événementielle 
temporaire quelque part. L’organisateur doit 
ainsi se demander si le site est concerné par 
la législation relative aux CTM (arrêté royal du 
25 janvier 2001 relatif aux chantiers tempo-
raires ou mobiles).

Ce qui est déterminant, ce sont les travaux 
effectués. Comme la réglementation utilise 
une terminologie propre au secteur de la 
construction, il n’est pas toujours évident pour 
l’organisateur de l’événement que «travaux de 
montage et démontage» se réfère à toutes les 
constructions temporaires, ou que «travaux 
d’aménagement ou d’équipement» englobe 
tous les travaux sur et autour du stand d’ex-
position, de la scène ou de l’ameublement du 
lieu de l’événement.

Obligation de coordination
Chaque fournisseur qui effectue des travaux 
en tant qu’entrepreneur connaît les risques 
liés à son propre travail et a déjà reçu des 
mesures préventives à cet effet en interne. 
En tout état de cause, il incombe à l’orga-
nisateur-client de s’en assurer dès que ces 

sous-traitants viennent travailler pour lui. 
Pensez ici à un événement sur le site de 
l’entreprise où des tiers travaillent dans 
l’atelier des employés de l’entreprise. Mais si, 
en plus, des travaux à risque sont exécutés 
par plusieurs entrepreneurs simultanément 
ou consécutivement, les obligations de la TMB 
entrent en jeu.

La responsabilité finale de tous les travaux 
effectués sur le site ou dans le chantier, y 
compris ceux réalisés par des entrepreneurs, 
incombe à l’organisateur de l’événement. Un 
coordinateur de la sécurité doit être désigné 
avant la conception du site et avant le début 
des travaux, afin que ceux-ci puissent se 
dérouler en toute sécurité.

Formation de base en sécurité
Depuis le 15 avril 2023, une formation de 
base en sécurité est obligatoire pour toute 
personne travaillant sur le CTM et effectuant 
des travaux de réalisation de la structure ou 
de l’installation temporaire. L’objectif est d’as-
surer une connaissance de base des éléments 
suivants :
•	 les acteurs de la TMB et leurs rôles et res-

ponsabilités ; 
•	 les principes généraux de prévention et les 

mesures de sécurité appropriées ;
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•	 les risques de son propre travail et de celui 
des autres dans le cadre d’un travail simul-
tané ou consécutif ;

•	 l’organisation et la communication pour 
une collaboration efficace ;

•	 comprendre et appliquer des comporte-
ments sûrs et sains.

Pour les nouveaux employés, cela a pris effet 
immédiatement, pour ceux qui travaillent déjà 
au CTM, après une période de transition, à 
partir du 15 avril 2024. La formation doit être 
suivie avant le début du travail ou dans le 
mois qui suit. Si le travail est de toute façon 
anticipé, les informations nécessaires sur les 
risques et les mesures préventives doivent 
être fournies. Il doit être prouvé qu’elles ont 
été reçues et comprises. Si l’employé ne tra-
vaille pas régulièrement à la TMB, la formation 
doit être répétée.

Démontrer les connaissances ou l’expérience 
acquises
Cette formation d’au moins 8 heures doit être 
dispensée par un organisme dont la qualité 
est avérée. Il ne s’agit pas nécessairement 
d’un label de qualité tel que l’ISO. Le système 
d’assurance qualité doit être documenté et 
appliqué. Un cycle approprié de suivi et de 
contrôle, d’assurance et d’amélioration doit 
pouvoir être démontré.

Une dispense de formation est possible 
si le travailleur dispose d’une attestation 
d’une autre formation couvrant au moins 
le contenu visé par la loi, par exemple une 
attestation VCA ou une formation secto-
rielle. Inversement, la formation de base ne 
remplace pas d’autres formations spécifiques 
obligatoires.

Les travailleurs indépendants peuvent 
invoquer la présomption de connaissance en 
démontrant qu’ils ont travaillé pendant 5 ans 
dans une CTM au cours des 10 dernières an-
nées. Il n’y a pas d’attestation pour cela, mais 
ceci peut être fait sur base des documents 
sociaux ou de l’enregistrement au BCE. Une 
simple déclaration ne suffit pas.

... également pour les fournisseurs et le ser-
vice de nettoyage ?
Une formation de base en sécurité est obli-
gatoire pour toute personne directement im-
pliquée dans les travaux, l’interaction avec les 
autres parties présentes étant déterminante. Le 
fournisseur qui livre le matériel à la porte ou 
l’équipe qui nettoie après les travaux ne sont 
pas visés. Toutefois, si ce fournisseur apporte 
le matériel et le décharge/charge sur le lieu de 
travail ou l’installe, et que l’équipe de nettoyage 
est déjà à l’œuvre alors que les travaux sont 
encore en cours, ils doivent être formés.

Les directeurs généraux et les employeurs 
qui coopèrent, les travailleurs indépendants 
ainsi que les travailleurs étrangers doivent 
également être formés. Un certain nombre de 
statuts assimilés à des salariés sont également 
concernés: les stagiaires, les apprentis, les étu-
diants en emploi, les travailleurs temporaires 
et toutes les personnes travaillant sous une 
autorité autre que celle d’un contrat de travail.

Qu’en est-il des bénévoles ?
Compte tenu du grand nombre de bénévoles 
engagés dans de nombreux événements, la 
question de leur formation en sécurité est 
fréquemment posée. La question clé ici n’est 
pas le statut, mais la relation avec l’organisa-
teur-client et les tâches qu’ils accomplissent 
sur le CTM.

Le bénévole qui travaille sous la direction et 
la supervision est assimilé à un employé et 
devra être formé en conséquence. L’organi-
sateur doit déterminer s’il existe une relation 
d’autorité, en fonction du degré de direction 
et de contrôle et de la liberté de choisir les 
tâches et les horaires. Les volontaires qui par-
ticipent à la construction avec un équipement 
de travail doivent travailler ensemble en toute 
sécurité. Cela nécessite des conseils et une 
supervision.

Le «vrai» volontaire n’entre pas dans le champ 
d’application de la loi sur le bien-être et n’est 
donc pas tenu d’être formé. Si ces collabora-
teurs aident sur le CTM tout en effectuant des 
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travaux à risque, la logique veut qu’ils soient 
au moins correctement informés des risques 
éventuels que les travaux effectués par 
d’autres peuvent comporter.

La sécurité nécessite une expertise
Qui doit exercer la fonction de coordinateur 
de sécurité dépend de facteurs tels que la 
superficie du site, les tâches à haut risque ou 
l’ampleur des travaux en jours-hommes ou le 
nombre d’employés travaillant simultanément. 
L’expérience et/ou la formation spécifique de 
coordinateur de sécurité sont nécessaires.

En effet, le coordinateur doit pouvoir docu-
menter l’analyse des risques et les mesures 
de prévention dans un plan de santé et de 
sécurité et les faire appliquer sur le chantier. 
Outre les règles relatives à l’utilisation des 
équipements de travail, des échelles aux 
nacelles élévatrices, il doit tenir compte des 
normes relatives à la stabilité et à la solidité, 
aux matériaux utilisés, à la ventilation et à 
l’éclairage, aux installations sanitaires, etc. 
Il doit également veiller à la prévention des 
incendies et aux certificats associés, aux voies 
d’évacuation et aux conditions relatives aux 
portes et portails (de secours), aux premiers 
secours, à la communication et à la formation 
ou à l’information sur le lieu de travail. Pour 

les halls d’exposition, les règles propres à 
chaque lieu d’exposition restent applicables 
(elles ne remplacent pas les dispositions 
légales), tandis que la législation régionale 
en matière d’environnement s’appliquent aux 
tribunes et que des réglementations locales 
s’appliquent à chaque organisation.

La sécurité est une priorité
Comme indiqué précédemment, l’organisa-
teur-client doit contrôler et s’assurer que 
ce qui précède est respecté. La consultation 
des autorités locales et d’autres services est 
nécessaire car l’organisateur est  également 
responsible du public. La sécurité est malheu-
reusement encore trop souvent sous-estimée, 
ce qui se traduit par un manque d’attention, de 
temps et de budget. C’est plus qu’une simple 
obligation. Une sensibilisation est nécessaire.

En tant que professionnels de l’événementiel, 
nous préconisons naturellement des pratiques 
de travail sûres. Les mesures de sécurité pré-
ventives doivent être respectées non seule-
ment parce que nous y sommes obligés, mais 
aussi parce que tout le monde veut travailler 
correctement et en toute sécurité. Éviter les 
accidents et contribuer ainsi à la profession-
nalisation du secteur de l’événementiel, c’est 
notre raison d’être ! 

Photo: 360 Solutions (2024)
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Flexi-jobs dans les arts de la scène
et le secteur événementiel : 
les premières constatations

Le système des flexi-jobs a été considérablement étendu, y compris au secteur de l’événementiel. 
Cependant, après neuf mois, les consultants d’Amplo, membre de BESA, notent qu’il y a encore de 
nombreux problèmes qui empêchent l’adoption plus large des flexi-jobs dans notre secteur.

Le flexi-job est une forme spécifique de 
contrat de travail qui permet à un travailleur 
d’exercer un emploi supplémentaire auprès 
d’un ou plusieurs employeurs, dans des 
conditions sociales et fiscales avantageuses.

Un flexi-job est une solution flexible pour les 
travailleurs qui travaillent au moins à 4/5ème, 
ou pour les retraités. Son utilisation est sou-
mise à des conditions strictes et est limitée à 
des secteurs spécifiques, tels que l’horeca, les 
coiffeurs, et les commerces. Mais également 
deux secteurs qui nous intéressent particuliè-
rement : les arts de la scène et le secteur de 
l’événementiel.

Introduction des flexi-jobs dans les arts de la 
scène et le secteur de l’événementiel
Au cours des dernières années, le système 
des flexi-jobs a été largement étendu à de 
nouveaux secteurs, comme la culture, l’évé-
nementiel et le sport. De plus, ce système est 
également devenu accessible aux entreprises 
dont les codes NACE* ou la description d’acti-
vités correspondent à ces secteurs.

Le 1er janvier 2023, le champ d’application 
a été élargi aux employeurs du secteur des 
arts de la scène relevant de la commission 
paritaire 304. Le 1er janvier 2024, une nou-
velle extension a été introduite, élargissant 
l’utilisation des flexi-jobs à d’autres secteurs, 
y compris le secteur de l’événementiel.

Attention ! L’utilisation des flexi-jobs dans le 
secteur de l’événementiel n’est possible que 

sous certaines conditions supplémentaires. 
D’une part, en l’absence de commission 
paritaire propre, l’identification du secteur 
se fait sur la base du code NACE*, c’est-à-dire 
l’activité principale de l’employeur. D’autre 
part, l’utilisation des flexi-jobs n’est autorisée 
que pour les fonctions directement liées à 
l’organisation d’un événement.

*Codes NACE inclus dans le champ d’appli-
cation : 90011, 90012, 90022, 90023, 90029, 
90031, 90032, 90041, 90042, 82300, 93199, 
77292, 77293, 77392, 77399 ou 82300.

Le législateur prévoit également une exclusion 
générale importante pour ces secteurs. Cette 
exclusion concerne les fonctions artistiques, 
artistico-techniques et de soutien qui 
couvrent des activités visées par la loi du 16 
décembre 2022 relative à la création de la 
Commission des artistes et à l’amélioration 
de la protection sociale des artistes. Les 
travailleurs qui occupent de telles fonctions 
ne peuvent donc jamais occuper un flexi-job, 
quel que soit le secteur.

Premières constatations sur l’utilisation des 
flexi-jobs dans ces secteurs
Les consultants Amplo constatent que plu-
sieurs points entravent l’application plus large 
des flexi-jobs dans les secteurs des arts de la 
scène et de l’événementiel :

•	 Code NACE enregistré auprès de l’ONSS en 
tant qu’activité principale

Dans le secteur de l’événementiel, de nom-



72025

breux employeurs ne peuvent pas utiliser le 
système des flexi-jobs, même s’ils ont un code 
NACE qui relève du champ d’application.

La raison ? Seul le code NACE enregistré 
comme activité principale auprès de l’ONSS 
est pris en compte, quel que soit le volume 
des activités secondaires. En outre, il existe 
une grande confusion car l’ONSS n’est pas la 
seule administration à attribuer des codes 
NACE. Ces codes sont également utilisés 
par l’administration de la TVA et figurent 
en premier sur le site web de la BCE. Enfin, 
nous constatons que chez Amplo, on travaille 
souvent avec de petites structures sans 
personnel propre. Dans ce cas, aucun code 
NACE n’est enregistré auprès de l’ONSS, ce qui 
pose à nouveau problème lorsque l’entreprise 
souhaite utiliser le système des flexi-jobs.

•	 Fonctions artistiques, artistico-techniques 
ou de soutien

Nous avons déjà mentionné l’exclusion 
générale pour les fonctions artistiques, artis-
tico-techniques et de soutien couvrant des 
activités visées par la loi du 16 décembre 2022. 
Cependant, la loi en question ne définit pas 
quelles fonctions ou activités sont considé-
rées comme artistiques. Étant donné qu’il est 
impossible de trouver une définition claire 

dans la loi, nous pourrions essayer de nous 
tourner vers la Commission des artistes, mais 
il n’existe pas encore de registre des fonctions 
artistiques, artistico-techniques ou de soutien.

En raison de cette zone grise juridique, il est 
souvent difficile de déterminer si un travail-
leur peut ou non bénéficier du système des 
flexi-jobs.

•	 Heures supplémentaires et salaire flexi 
limité à 150%

Bien que les flexi-jobs soient des contrats de 
travail spécifiques, les dispositions habituelles 
en matière de temps de travail s’appliquent. 
Concrètement, cela signifie que dans un 
régime normal, toute prestation au-delà de 
9 heures par jour ou 40 heures par semaine 
donne droit à une majoration pouvant aller 
jusqu’à 100% pour le travail dominical et les 
jours fériés.

Depuis le 1er janvier 2024, toutefois, le salaire 
flexi ne peut pas dépasser 150% du salaire 
minimum de base du secteur ou, à défaut, 
150% du RMMMG. Ainsi, avec un contrat de 
flexi-job, il n’est jamais possible de faire des 
heures supplémentaires un dimanche ou un 
jour férié, alors que ce sont précisément les 
moments les plus actifs pour nos secteurs.

Photo: Maxim Bhm, Unsplash
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Tous les acteurs du secteur de l’événementiel sont conscients que notre secteur peut avoir un 
impact négatif sur les émissions de CO2. Les entreprises cherchent donc des moyens d’être 
plus écologiques et plus durables. Toutefois, il faut se méfier des affirmations trop positives 
en matière de durabilité. De nouvelles lois européennes seront bientôt introduites pour lutter 
contre les allégations vertes, environnementales et sociales injustes et non fondées. Elles 
auront également un impact sur le secteur de l’événementiel.

Le secteur est de plus en plus conscient 
que notre industrie a un impact négatif 
sur les émissions de CO2 et le changement 
climatique. Par conséquent, le désir de faire 
quelque chose à ce sujet est également en 
train de grandir. Les premières mesures ont 
déjà été prises et ont même été publiées dans 
la presse mondiale. Par exemple, Coldplay a 
consacré une page web à des mises à jour sur 
les émissions de CO2 lors de sa tournée mon-
diale Music of the Spheres et Massive Attack a 
collaboré avec des climatologues pour rendre 
ses tournées aussi neutres que possible en 
termes d’émissions de CO2. D’autres secteurs 
de l’industrie événementielle réfléchissent 
également à la durabilité des événements 
qu’ils organisent, en mettant l’accent sur le re-
cyclage, la restauration en circuit court, etc. …

Nous devons toutefois nous méfier des affir-
mations trop positives à ce sujet. Partout, nous 
sommes confrontés à des affirmations de du-
rabilité concernant la recyclabilité, la neutralité 
climatique, les émissions de CO2, la biodiversi-
té, les conditions de travail équitables pour les 
travailleurs, etc. … Cela part sans aucun doute 
d’une bonne intention, mais il n’est pas tou-

jours évident de savoir sur quoi reposent ces 
affirmations. Quelle est leur crédibilité réelle ?

L’écoblanchiment et le blanchiment social 
sont des phénomènes pernicieux de notre 
époque. L’Europe est elle aussi entrée en 
lice pour y mettre fin. À l’origine, Ursula 
von der Leyen et la Commission précédente 
avaient annoncé leurs projets de lutte contre 
l’écoblanchiment et le blanchiment social 
dans le « Nouvel agenda du consommateur 
» et le « Plan d’action pour l’économie circu-
laire ». Entre-temps, l’UE a pris des mesures 
concrètes et travaille sur la « Directive sur les 
allégations vertes » (Green Claim Directive 
ou « GCD ») – un ensemble de règles que 
les États membres de l’UE doivent transpo-
ser dans leur législation nationale dans les 
années à venir. Cette nouvelle directive eu-
ropéenne sur les allégations écologiques est 
attendue pour le début de l’année 2025.

Bien que le GCD ne soit qu’au stade de propo-
sition de directive, le GCD aura probablement 
un large champ d’application.  Il réglemente-
rait certaines «allégations environnementales», 
c’est-à-dire – toute déclaration (écrite ou 

Photo: Freepik
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orale) ou image qui donne l’impression : (1) 
qu’un produit ou une organisation a un impact 
positif ou nul sur l’environnement, (2) qu’il est 
moins dommageable pour l’environnement 
que d’autres produits/organisations similaires, 
ou (3) qu’il a amélioré son impact au fil du 
temps.  En particulier, la directive réglemente-
rait les allégations environnementales faites 
volontairement par les professionnels dans 
des situations commerciales entre entreprises 
et consommateurs et qui concernent un pro-
duit, un service ou le professionnel lui-même.

Le secteur de l’événementiel devrait être mis 
en garde. Ces nouvelles lois sont susceptibles 
d’avoir un réel impact. Outre des sanctions 
financières potentiellement importantes, ces 
lois créent surtout un risque sérieux d’être 
confronté à des litiges majeurs, y compris 
des actions en réparation collectives et des 
recours collectifs, à l’intérieur et à l’extérieur 
de l’UE si les entreprises ne s’assurent pas 
que les affirmations qu’elles font ne sont pas 
claires, étayées, et correctes.

Le secteur de l’événementiel doit également 
être vigilant. Les entreprises qui font des 
déclarations injustifiées, imprécises ou non 
fondées s’exposent à des amendes potentiel-
lement importantes, voire à des poursuites 
judiciaires, telles que des actions collectives 
et des recours collectifs, à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’Union européenne.

Les nouvelles règles du GCD
Avant d’utiliser des allégations environne-
mentales explicites, les entreprises devront 
procéder à une évaluation pour les justifier.  
La directive établit des règles détaillées sur 
ce que l’évaluation doit comporter, y compris 
les données scientifiques nécessaires pour 
étayer l’allégation, telles que les évaluations 
du cycle de vie, les évaluations de l’empreinte 
environnementale et la nécessité d’utiliser 
des approches scientifiques reconnues au 
niveau de l’UE ou au niveau international 
pour mesurer les questions pertinentes telles 
que les incidences sur l’environnement, et 
de n’omettre aucune donnée pertinente. Ces 

informations devraient généralement être 
mises à la disposition du public sous forme 
physique ou en ligne, y compris dans les lan-
gues de l’UE concernées (c’est-à-dire peut-être 
pas seulement en anglais).

En général, seules les allégations fondées sur 
les preuves scientifiques les plus récentes 
seraient possibles, ce qui signifie, entre autres, 
que les entreprises seraient tenues d’actualiser 
et de réviser la justification et la communica-
tion des allégations au moins tous les cinq ans.

Les déclarations environnementales expli-
cites devront être vérifiées dans le cadre de 
systèmes de certification avant d’être rendues 
publiques ou affichées.  Plus précisément, un 
organisme tiers d’évaluation de la conformité 
accrédité et indépendant, qui n’est engagé 
dans aucune activité susceptible d’entrer en 
conflit avec son jugement ou son intégrité, 
devrait vérifier l’allégation.  Le vérificateur 
pourrait indiquer comment l’entreprise devrait 
communiquer l’allégation environnementale 
concernant la conformité avec le projet de 
DGO.  Une fois que le vérificateur aura procédé 
à la vérification de l’allégation en question, il 
déciderait de délivrer ou non un certificat de 
conformité. Le certificat serait alors reconnu 
dans toute l’UE et partagé entre les États 
membres via le système d’information du 
marché intérieur (IMI).

Les exceptions aux règles générales de la DCG 
seront probablement limitées et ne s’applique-
ront qu’à certaines microentreprises, même 
si celles-ci resteront en mesure d’obtenir des 
certificats de conformité si elles le souhaitent.

Outre la directive GCD, il existe également la 
directive « Empowering Consumers for the 
Green Transition » ou ECGT, qui est en quelque 
sorte le « jumeau » de la GCD. Ensemble, elles 
formeront la base des futures réglementa-
tions régissant les allégations écologiques 
et sociales dans l’UE. La directive ECGT est 
importante parce qu’elle interdit et prévient 
certaines formes de blanchiment écologique 
et social.
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À partir du 1er janvier 2026, les factures papier n’existeront plus. À partir de cette date, toutes 
les factures devront être des factures électroniques structurées. Qu’est-ce que la facturation 
électronique (et qu’est-ce qu’elle n’est pas) ? Et êtes-vous prêt à l’adopter ?

L’e-facturation est une corruption du nom 
officiel tel qu’il figure dans la législation sur 
la TVA : la facture électronique structurée. 

La directive européenne 2014/55 du 16 avril 
2014 propose le format UBL ou C-Fact comme 
format de fichier dans lequel cette facture 

L’e-facturation à partir du 1er janvier 
2026 : êtes-vous prêt pour la facture 
électronique structurée ?

Que faire maintenant ?
1.	 Prenez au sérieux les allégations environ-

nementales et sociales.  Les sanctions en 
cas de déclarations inexactes, fausses ou 
trompeuses seront probablement sévères.  
Mais c’est le risque de litige – de la part de 
personnes individuelles ou de collectifs – 
qui risque d’être particulièrement préoccu-
pant.  Sans parler d’autres questions telles 
que, par exemple, l’atteinte à la réputation 
si les allégations sont révélées illégales, et 
la possibilité pour les agences de contrôle 
de l’UE de faire disparaître des sites web.

2.	 Assurez-vous de savoir comment repérer les 
allégations environnementales et sociales 
potentiellement dangereuses pour votre 
entreprise, vos produits et/ou vos services. 
A savoir, même les allégations orales et les 
images peuvent constituer des allégations 
environnementales ou sociales en vertu 
de la législation européenne. Pour repérer 
ces allégations, il faut donc examiner qui 
fait des allégations environnementales ou 
sociales oralement au sein de votre entre-
prise, voire à l’extérieur.

3.	 Contrôlez vos sites web et documents de 
communication et supprimez au plus vite 
toutes les allégations environnementales 

et sociales figurant sur la « liste noire », 
qui sont spécifiquement interdites par la 
législation européenne (en particulier par la 
directive ECGT).

4.	Mettz en place des politiques visant à ga-
rantir que seules certaines personnes sont 
légalement autorisées à faire des déclara-
tions concernant vos produits et services 
(avec des clauses de non-responsabilité 
pour exclure et limiter la responsabilité en 
cas de déclarations non autorisées).

5.	Assurez-vous de disposer des données 
scientifiques requises par la législation 
européenne pour étayer vos déclarations 
environnementales et sociales. Les allé-
gations doivent être à la fois vérifiables et 
vérifiées, conformément à la loi.

6.	Enfin, et ce n’est pas le moins important, 
demandez peut-être un avis juridique.

Source : https://event-confederation.be/fr/
actualites/soyez-prevenus-le-secteur-de-le-
venementiel-va-etre-impacte-par-de-nou-
velles-reglementations-europeennes-re-
latives-aux-pratiques-commerciales-trom-
peuses-et-aux-allegations-environnemen-
tales/
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électronique structurée doit être créée. Un 
PDF, un fichier Word ou Excel ou même un 
scan peuvent être numériques mais ils ne 
répondent pas aux exigences d’une facture 
électronique. Ce ne sont pas des factures 
électroniques structurées.

Le format UBL ou C-fact ajoute de manière 
codée à la facture toutes les données que 
vous pouvez observer visuellement sur l’im-
pression d’une facture. Pensez par exemple 
aux données relatives aux fournisseurs et aux 
clients, aux quantités, aux prix, aux taux de 
TVA, etc. En outre, il est possible d’inclure des 
informations supplémentaires dans la facture 
électronique structurée.

La facturation électronique est-elle 
obligatoire ?
Cette même directive européenne 2014/55 im-
posait déjà l’utilisation obligatoire de factures 
électroniques structurées dans les marchés 
publics. Cette obligation a été progressive-
ment étendue. Ainsi, depuis le 1er mars 2024, 
il est obligatoire de facturer dans un format 
électronique structuré pour les marchés pu-
blics dont le cahier des charges est supérieur 
à 3.000 euros. Il y a donc déjà une obligation, 
même si elle est encore limitée.

Au début de cette année, le gouvernement fé-
déral a décidé de généraliser cette obligation. 
La loi prévoit l’utilisation obligatoire d’une 
facture électronique structurée dans les tran-

sactions B2B à partir du 1er janvier 2026. Seule 
une exception très limitée est prévue pour les 
organisations bénéficiant d’une exonération 
de TVA, telles que les médecins, les assureurs, 
les écoles,…

Vous ne pourrez plus envoyer de factures 
électroniques structurées par e-mail, mais par 
le biais d’une plateforme permettant l’échange 
de ces factures. En Belgique, le principe Pep-
pol-first est appliqué. Cela signifie que vous 
devrez donc envoyer vos factures électroniques 
structurées via la plateforme Peppol.

En tant qu’entreprise, vous devez non seule-
ment être en mesure d’envoyer des factures 
électroniques structurées, mais aussi de 
les recevoir. En d’autres termes, vous devez 
disposer d’un logiciel doté d’un point d’accès 
Peppol pour pouvoir recevoir vos factures 
entrantes préparées dans un format électro-
nique structuré. En effet, à partir du 1er janvier 
2026, les factures papier n’existeront plus. 
Chaque entreprise devra donc avoir accès à la 
plateforme Peppol pour envoyer ses factures 
sortantes et recevoir ses factures entrantes.

Quels sont les avantages de la facturation 
électronique ?
La facturation électronique présente un certain 
nombre d’avantages. Le plus grand avantage est 
que le format UBL avancé ou le format C-fact 
permet aux développeurs de logiciels de s’y 
fier. Il s’agit de configurer leurs programmes de 
manière à ce qu’ils puissent lire les données 
incluses dans les factures. En d’autres termes, 
toutes les données qu’un entrepreneur ajoute à 
sa facture électronique structurée peuvent être 
reconnues par un progiciel de gestion intégré, 
par exemple. Cela rend le traitement de ces 
données beaucoup plus efficace.

Votre propre administration fonctionnera donc 
beaucoup plus facilement grâce à l’obligation 
d’une facturation électronique structurée. Vous 
constaterez également une forte réduction du 
nombre de canaux par lesquels vous pouvez 
recevoir des factures. Alors qu’aujourd’hui vous 
recevez encore des factures par la poste, par Photo: charlesdeluvio, Unsplash
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e-mail, via Doccle,… vous recevrez principale-
ment vos factures via Peppol à partir de 2026.

En outre, l’échange de factures électroniques 
structurées via une plate-forme régularisée 
telle que Peppol offre également des garanties 
en termes de sécurité. Alors qu’aujourd’hui, 
vous êtes encore régulièrement confronté à la 
fraude sur les factures, l’utilisation de Peppol 
fera en sorte que ce problème appartienne en 
grande partie, voire totalement, au passé.

Y a-t-il des inconvénients ou des défis à relever ?
Comme nous l’avons déjà mentionné, le for-
mat standard dans lequel la facture électro-
nique structurée doit être créée a été défini 
dans une directive européenne. Malheureu-
sement, chaque pays peut encore ajouter des 
éléments à ce format standard. Il en résulte 
naturellement une norme qui peut et va varier 
quelque peu d’un État membre à l’autre. 
L’uniformité ne peut donc pas être garantie. 
La plate-forme permettant d’échanger des fac-
tures électroniques structurées n’est pas non 
plus la même dans tous les Etats membres 
européens. Alors que la Belgique impose 
l’utilisation de Peppol, la France se tourne vers 
Chorus Pro, l’Italie vers SDI, le Danemark vers 
NemHandel,…

Dans un contexte intracommunautaire, l’envoi 
et la réception de factures resteront donc 
très complexes pendant un certain temps 
encore. Peppol est toutefois très conscient 
de ces problèmes et s’efforce d’établir les 
connexions nécessaires avec les plateformes 
utilisées dans les autres États membres de 
l’Union européenne. Il est également possible 
de demander à vos fournisseurs étrangers de 
vous envoyer leurs factures via Peppol.

En tant qu’entrepreneur, comment réaliser la 
facturation électronique ?
Permettre à chaque entrepreneur d’accéder 
à la facturation électronique structurée et à 
Peppol d’ici au 1er janvier 2026 est un défi de 
taille. Pour certains d’entre eux, la conversion 
de leurs dossiers au tout numérique nécessite 
un énorme changement de culture.

En soi, l’introduction de la facturation électro-
nique n’est pas très complexe. Certainement 
pas si vous disposez déjà d’une administra-
tion très numérique. Il vous suffit de vérifier 
si vous avez accès à Peppol pour recevoir et 
envoyer vos factures, de demander à vos four-
nisseurs d’envoyer leurs factures via Peppol 
et le tour est joué. C’est assez court comme 
réponse, mais c’est en gros ce qu’il faut faire.

Toutefois, si vous ne travaillez pas encore de 
manière numérique, il est grand temps de 
le faire. Près de 97% des entreprises belges 
comptent moins de 10 employés. Elles font 
généralement appel à un comptable externe 
et peut-être aussi au logiciel que ce comp-
table externe leur propose. Si c’est votre cas, 
il est préférable de voir avec votre comptable 
comment celui-ci peut vous donner accès 
à Peppol et à la facturation électronique 
structurée via son logiciel. Si vous utilisez un 
logiciel que vous avez développé ou acheté 
vous-même, vous devez contacter votre four-
nisseur de logiciel pour vérifier si l’intégration 
de Peppol est possible.

Une fois que vous aurez accès à Peppol, il 
vous appartiendra principalement de numé-
riser votre administration. Jusqu’en 2026, cela 
risque d’être un défi. D’autant plus que d’ici 
là, les canaux de transmission des factures 
sont encore trop nombreux. En tant qu’entre-
preneur, il est donc préférable de commencer 
modestement. Essayez par exemple de ne plus 
imprimer les factures envoyées par e-mail 
ou sur un portail client. Apprenez à consulter 
ces factures uniquement dans un progiciel de 
gestion intégré (ERP) ou dans le progiciel de 
pré-comptabilité fourni par le comptable. Il 
s’agit là de petites mesures qui vous aideront 
à vous préparer à l’utilisation obligatoire des 
factures électroniques structurées. Si vous 
avez commencé à vous préparer à temps en 
tant qu’entrepreneur, vous serez sans aucun 
doute prêt pour le 1er janvier 2026.

Source : Made-in
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Événements
bruxellois en plein
air : voici les règles
relatives au son
amplifié

Vous êtes responsable du son lors d’un événement en plein air ou sous chapiteau dans la Région 
de Bruxelles-Capitale ? N’oubliez pas qu’en plein air aussi, une série de règles s’appliquent.

Même en plein air vous devez respecter les 
règles relatives au son amplifié ! Il n’existe 
aucune dérogation à ces conditions : c’est 
une garantie pour préserver le public des 
nuisances que peut provoquer le son amplifié 
sur la santé. C’est à vous qu’il revient de pro-
téger autant que possible les oreilles de votre 
public et des riverains, riveraines.

À cette réglementation, s’ajoutent les normes 
de bruit de voisinage. Il est possible toutefois 
de demander une dérogation au bourgmestre 
de la commune où l’événement est organi-
sé, afin de pouvoir les dépasser de manière 
exceptionnelle et temporaire.

Pouvoir dépasser temporairement les normes 
de bruit de voisinage durant l’événement, ne 
vous empêche pas de tenir compte du confort 
des riverains et riveraines. Une bonne relation 
avec le voisinage est l’un des éléments qui 
font de l’événement un succès.

Voici quelques conseils :
•	 Avant tout chose : respectez toujours la 

législation en matière de son amplifié ! 
Délimitez clairement les niveaux sonores 
maximums qui seront diffusés.

•	 Informez les artistes des limites à respecter 
et prévoyez le matériel nécessaire pour 
monitorer ces niveaux.

•	 Pensez à l’orientation de la scène / des 
scènes et du système de diffusion en fonc-
tion des habitations environnantes.

•	 Notez également que vous avez l’obligation 

de désigner une personne de référence 
ayant suivi la formation proposée par 
Bruxelles Environnement pour le son ampli-
fié, si vous comptez diffuser à des niveaux 
supérieurs à 95dB(A).

Des cycles de formation sont régulièrement 
organisés par Bruxelles Environnement. 
Consultez leur agenda de toutes les activités 
et événements destinés aux professionnels à 
Bruxelles, Thème «Bruit», pour connaitre les 
dates de celles-ci.

Vous avez tout de même encore des ques-
tions ? N’hésitez pas à contacter Bruxelles 
Environnement via info@environnement.
brussels ou par téléphone au 02 775 75 75.

Sources et plus d’infos :
•	 https://environnement.brussels/pro/

reglementation/obligations-et-autori-
sations/diffuser-du-son-amplifie-les-re-
gles-bruxelles

•	 https://environnement.brussels/pro/regle-
mentation/obligations-et-autorisations/
bruit-de-voisinage-quelle-legislation

•	 https://environnement.brussels/pro/
reglementation/obligations-et-autori-
sations/diffuser-du-son-amplifie-desi-
gner-une-personne-de-reference

•	 https://environnement.brussels/pro/
news/2024/evenements-en-plein-air-
comment-preserver-de-bonnes-relations-
avec-le-voisinage

Photo: Alex Vasey, Unsplash
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À partir du 1er janvier 2025, une nouvelle législation sur la responsabilité extracontractuelle 
entrera en vigueur : si un sous-traitant commet une erreur, un client pourra réclamer directe-
ment des dommages et intérêts. Pour le secteur de l’événementiel, qui dépend de l’utilisation 
de sous-traitants et de freelances, l’impact de cette nouvelle loi sera significatif.

Un renouvellement général du droit civil belge 
est en cours. Les dispositions connues sont 
modernisées et quelques nouveautés sont 
introduites. Par exemple, le concept sécu-
laire du bon père de famille est remplacé par 
une référence à une « personne prudente et 
raisonnable » et les sociétés sont explicitement 
couvertes par le droit de la responsabilité 
extracontractuelle.

À partir du 1er janvier 2025, une nouvelle 
législation autour de ce droit de la respon-
sabilité extracontractuelle entrera en vigueur 
: quiconque commet une erreur ou ne se 
comporte pas comme une personne pru-
dente et raisonnable sera tenu de réparer les 
dommages qu’il cause de ce fait. Cela signifie 
qu’un donneur d’ordre peut demander répa-
ration à un sous-traitant, même s’il n’y a pas 
de contrat direct entre les deux, lorsque ce 
sous-traitant commet une faute.

Jusqu’à présent, le principe de la quasi-im-
munité de l’agent d’exécution s’appliquait. Si 
vous passiez un contrat avec une personne 
pour l’exécution d’une tâche, cette personne 
ne pouvait être poursuivie que pour des 
fautes fondées sur le contrat ou pour des 
fautes sanctionnées pénalement. En outre, si 
cette personne fait appel à quelqu’un d’autre 
pour exécuter la mission, ce que l’on appelle 
l’« agent d’exécution », ce dernier ne peut pas 
être tenu responsable par vous – le mandant 

initial. Vous deviez toujours passer par la per-
sonne que vous aviez contactée pour obtenir 
réparation de la faute du sous-traitant qu’elle 
avait chargé d’exécuter le contrat. Ce qui n’est 
pas très agréable si cet intermédiaire s’avère 
être insolvable, par exemple. C’est ce qu’on ap-
pelle la quasi-immunité de l’agent d’exécution.

Avec la modification de la loi, ce principe 
change. Vous pourrez vous adresser en cas de 
faute non seulement à votre entrepreneur sur 
la base du contrat, mais aussi en dehors de 
celui-ci. De plus, à partir du 1er janvier, vous 
pourrez également vous adresser directement 
aux sous-traitants sur une base extracontrac-
tuelle pour les fautes qu’ils ont commises, 
sans devoir nécessairement passer par 
l’intermédiaire de l’entrepreneur principal (qui 
devait auparavant s’adresser ensuite à ses 
sous-traitants).

La nouvelle loi s’applique aux faits survenus 
à partir du 1er janvier 2025, quelle que soit la 
date à laquelle un contrat a été conclu entre 
les parties concernées. En tant qu’employeur, 
employé ou administrateur, il est préférable 
de commencer dès aujourd’hui à revoir les 
contrats en cours.

Source : https://event-confederation.be/fr/
actualites/nouvelle-loi-a-un-impact-majeur-
sur-la-responsabilite-des-administrateurs-
des-employes-et-des-sous-traitants/

Nouvelle législation sur
la responsabilité extracontractuelle

à partir de 2025
Photo: Sora Shimazaki, Pexels
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Avant l’été, cult! a lancé une enquête auprès 
de ses membres sur le recrutement, la 
rémunération, les tendances et les tâches du 
personnel technique dans les maisons de la 
culture. Ce n’est pas tout à fait la même 
chose que le secteur de l’événementiel, mais 
comme de nombreux freelances de l’événe-
mentiel travaillent aussi dans des théâtres et 
des maisons de la culture de toutes sortes, le 
sujet est quand-même intéressant.

Avant l’été, cult!, l’organisation réseau et défen-
seur des maisons de la culture en Flandre et à 
Bruxelles, a lancé une enquête auprès de ses 
membres sur le classement et la recherche de 
personnel technique. L’enquête a été complé-
tée par 77 cadres de maisons de la culture et 
donne un aperçu exhaustif de ce profil.

Il est remarquable que le nombre de tech-
niciens varie fortement d’une maison de la 
culture à l’autre. Le plus petit groupe (11,7 
%) dispose d’un technicien permanent. Le 
groupe le plus important (26%) emploie deux 
techniciens permanents. 22,1% emploient 3 
techniciens permanents. 14,3 % ont quatre 
techniciens permanents. 22,1% des maisons de 
la culture emploient plus de 4 techniciens. 51% 
des répondants ont un responsable technique 
ou un technicien en chef travaillant dans la 
maison de la culture, et 13% ont un technicien 
qui est également le responsable technique. 
30% n’ont pas de responsable technique.

Outre le personnel technique permanent, des 
freelance aident au montage et au démontage 
des spectacles. Plus de 90% des répondants 
ont fait appel à un freelance au moins une 
fois. La majorité (61%) a indiqué que cela se 
produit plutôt exceptionnellement. 17% ont 
répondu qu’ils font appel à des freelances 
pour un quart des représentations, tandis que 
8% ont un technicien freelance pour la moitié 

des représentations. Pour 5% des répondants, 
il y a (presque) toujours un freelance à dispo-
sition lors des représentations.

Les techniciens sont donc indispensables au 
fonctionnement d’une maison de la culture. 
Pour de nombreuses maisons de la culture, 
la recherche de nouveaux techniciens est 
cruciale pour leur fonctionnement. 66 % 
des répondants ont publié un poste vacant 
pour un profil technique au cours des deux 
dernières années.

Qu’en est-il du contenu du travail ? Près de 60 
% des personnes interrogées considèrent que 
le travail de technicien est lourd, voire très 
lourd. Une maison de la culture sur dix consi-
dère même le travail de technicien comme 
très lourd. 35 % considèrent que le travail de 
technicien n’est ni lourd ni léger.

Vous voulez en savoir plus ? Le rapport 
détaillé (en néerlandais) vous donne un large 
aperçu de divers sujets (recrutement, rémuné-
ration, tendances et tâches des techniciens). 
Vous pouvez également lire des citations 
intéressantes de collègues. Demandez-les via 
info@cult.be.

Source : https://www.cult.be/nieuws/rap-
port-technici-in-cultuurhuizen-0

Le rapport de cult! : pas de 
culture sans techniciens !

Photo: Matthew Ball, Pexels
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Photo: Annie Spratt, Unsplash
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Travailler un jour férié, est-ce autorisé
en tant qu’étudiant ?

La période de fin d’année devant nous est riche en jours fériés. Mais qu’en est-il des jours fériés 
lorsque vous travaillez en tant qu’étudiant jobiste ? Nous avons relevé quelques points à ce sujet.

La règle de base est que le travail le dimanche 
et les jours fériés est interdit, mais il existe de 
nombreuses exceptions. Dans notre secteur, par 
exemple, ce serait totalement inapplicable. La 
règle est donc la suivante : si les employés ré-
guliers sont autorisés à travailler le dimanche et 
les jours fériés, il en va de même pour les étu-
diants en emploi. Seuls les mineurs bénéficient 
d’une exception : ils ne sont de toute façon 
autorisés à travailler qu’un dimanche sur deux.

Vous travaillez en tant qu’étudiant jobiste 
pendant la période de fin d’année ? Dans 
ce cas, les mêmes règles s’appliquent que 
pour les employés normaux de l’entreprise. 
Comme tous les autres travailleurs, vous avez 
également droit aux jours fériés légaux (Noël, 
Pâques, Fête Nationale, etc. …).

En principe, vous avez droit aux 10 jours fériés 
prévus par la loi, mais selon la situation, ils 
sont perçus différemment :
•	 Si un jour férié tombe pendant la durée 

de votre contrat, vous ne devez pas vous 
rendre au travail et ce jour est payé par 
l’employeur comme d’habitude.

•	 Si le jour férié tombe un dimanche ou un 
jour d’inactivité normale de l’entreprise 
pour laquelle vous travaillez, vous recevrez 
en compensation un jour de congé pendant 
un jour de travail normal.

•	 Si vous devez travailler exceptionnellement 
un jour férié, vous avez droit à un repos de 
rattrapage, que vous êtes tenu de prendre 
pendant les heures de travail.

La question de savoir si vous êtes payé plus 
si vous travaillez un jour férié dépend de la 
commission paritaire au sein de laquelle vous 
travaillez. Le travail étudiant suit les accords 
conclus dans le secteur. En général, si vous 

travaillez un jour férié, vous serez payé autant 
que si vous travailliez un dimanche, mais il y a 
des exceptions.

Même après la fin de votre contrat, vous pou-
vez encore avoir droit au paiement d’un jour 
férié. Cela dépend de la durée de votre travail :
•	 Avez-vous travaillé moins de 15 jours ? Votre 

employeur n’est pas alors tenu de vous 
payer le jour férié.

•	 Avez-vous travaillé, sans interruption, de 
15 jours à un mois ? Votre employeur doit 
alors vous payer le jour férié qui tombe 
endéans les 14 jours suivant la fin de votre 
contrat ou de votre période d’occupation.

•	 Avez-vous travaillé, sans interruption, plus 
d’un mois ? Votre employeur doit alors vous 
payer les jours fériés qui tombent endéans 
les 30 jours suivant la fin de votre contrat 
ou de votre période d’occupation.

Si vous travaillez par l’intermédiaire d’une 
agence de travail intérimaire, vérifiez si 
l’agence paie effectivement tous les congés 
payés auxquels vous avez droit.

Il convient également de noter que les jours 
fériés payés ne sont pas non plus pris en 
compte dans le calcul du quota d’heures 
pendant lesquelles vous pouvez travailler en 
payant moins de cotisations sociales qu’un 
travailleur ordinaire. Ce quota s’élève à 600 
heures en 2024. Seules les heures effective-
ment travaillées sont prises en compte.

Vous avez encore des questions ? Vous trouverez 
plus d’informations ici : https://www.studen-
tatwork.be/
La législation en la matière : https://emploi.bel-
gique.be/fr/themes/reglementation-du-travail/
jeunes-travailleurs
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Formules partenaires

MAGAZINE D’HIVER BESA

Valable
jusqu’au 

31/12/2024

Nos membres ont besoin de services, de fournitures, de conseils ... et vous souhaitez toucher une cible 
très précise et qualitative: devenez sponsor/partenaire!

Des formules de base existent, mais nous pouvons préparer un package «sur-mesure» en fonction de 
vos souhaits, objectifs et budgets. Ce qui ne changera pas c’est notre motivation et notre dynamisme 
pour booster votre R.O.I. Tout comme nos membres, nous vous demanderons de respecter un code de 
conduite et de proposer un partenariat qui corresponde à nos valeurs et à nos besoins. Ce sont les 
bases d’une relation win-win à long terme.

Platinum Sponsor: € 8.900,- hors TVA/an - 1 Sponsor Platinum exclusif

Pack complet de visibilité et de publicité personnalisée sur le site web et les brochures, mailings aux contacts, 
visibilité aux salons professionnels, …
•	 3 campagnes d’e-mailing personnalisées à 4 890 contacts  

de l’événementiel (fournisseurs, agences, annonceurs)
•	 Bannière du sponsor principal sur la page d’accueil +  

lien vers le site web
•	 Logo + nom sur toutes les communications et brochures
•	 Publication gratuite de toutes vos offres d’emploi sur le  

site web de BESA
•	 1 session d’information par an, non-commerciale mais informative

•	 Logo “Supported by” dans la newsletter numérique trimestrielle 
envoyée à 3 420 professionnels de l’événementiel en Belgique

•	 1 article par an dans la newsletter numérique trimestrielle 
envoyée à 3 420 professionnels de l’événementiel en Belgique

•	 Votre visibilité en tant que partenaire de BESA lors de salons 
événementiels

•	 Présence gratuite pour 5 personnes à tous les événements  
de BESA

 
Gold Sponsor: € 4.500,- hors TVA/an

Pack extensif de visibilité sur le site web, mailings aux contacts, visibilité aux salons professionnels, …
•	 1 campagne d’e-mailing personnalisée à 4 890 contacts de 

l’événementiel (fournisseurs, agences, annonceurs)
•	 Bannière partenaire sur la page d’accueil +  

lien vers le site web
•	 Logo sur toutes les communications et brochures

•	 Publication gratuite de 5 offres d’emploi par an sur le site  
web de BESA

•	 1 session d’information par an, non-commerciale mais informative
•	 Votre documentation aux salons événementiels locaux
•	 Présence gratuite pour 2 personnes à tous les événements de BESA

 
Silver Sponsor: € 1.675,- hors TVA/an

Pack de sponsoring avec visibilité sur le site web, visibilité aux salons professionnels, …
•	 Bannière partenaire sur la page d’accueil + lien vers le site web
•	 Publication gratuite de 5 offres d’emploi par an sur le site  

web de BESA

•	 Votre documentation aux salons événementiels locaux
•	 Présence gratuite pour 2 personnes à tous les événements  

de BESA

Intéressé d’en discuter ? Alors contactez-nous pour un rendez-vous sans engagement.
BESA asbl - Belgian Event Supplier Association ⊲ Henri Devedeleerstraat 28, B-1501 Buizingen
Tél.: +32 3 330 10 01 ⊲ E-mail: welcome@besa.be ⊲ Web: www.besa.be� TVA: BE 0825 558 585

Partenaires :

Partenaires 
Médias :

Partenaires 
Industrie :

BESA est une fédération profession-
nelle reconnue et siège au CSIPME 
(Conseil Supérieur des Indépendants et des PME) 
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*	 Freelance membership is enkel van toepassing bij een jaaromzet < € 150.000 en facturatie van tijd/diensten en niet van goederen.
∞	 Stuur een mailtje naar petra@besa.be: om de speciale BESA kortingscode te ontvangen / om de link te ontvangen waarmee je een afspraak kan inplannen.
°	 Ref. standaardprijzen & niet cumuleerbaar met andere kortingen.

2025

Avantages réservés aux membres

Valable jusqu’au 31/12/2024 	 La cotisation est hors tva,  
	 sur base annuelle et totalement déductible.

FREELANCE 
MEMBER*

€ 175,-

REGULAR 
MEMBER 
€ 520,-

GOLDEN  
MEMBER
€ 1.675,-

Vous serez tenu informé des dernières actualités   

Le nom de votre entreprise est associé à une fédération professionnelle reconnue   

Par l'intermédiaire de BESA, votre entreprise est également associée à  
la Event Confederation, la (con)fédération sectorielle coupole   

Grâce à BESA vous pouvez poser des questions à Unizo   

Vous avez besoin d'aide d'un législateur? BESA se fera un plaisir de demander le conseil du Conseil 
Supérieur des Indépendants et des PME pour vous   

Votre nom (de l'entreprise) et vos coordonnées sont mentionnés sur la page membre du site web de BESA   

Un lien sur le site web de BESA pointe vers le site web de votre entreprise   

Vous recevrez accès à la page Facebook privée des BESA Freelancers 

Vous pouvez utiliser le logo de BESA dans la communication de votre entreprise   

Vous recevez une réduction sur les activités de nos fédérations partenaires Febelux, Stepp & Event 
Confederation, le cas échéant   

Votre logo sera mentionné sur la page membre du site Web de BESA medium large

Votre propre page d'entreprise sur le site web de BESA  

Le logo de votre entreprise est affiché dans le "Golden Member Banner" sur la page d'accueil de BESA 

Participation gratuite pour 2 personnes pour 1 événement réseau payant 

E-mail (commercial) unique à notre base de données des membres. 

Possibilité d'accueillir «MEET THE MEMBERS» (événement max. 2x/an, demandez les détails/la check-list) 

Vous avez la possibilité d'ajouter des photos à vos informations de l'entreprise sur le site Web de BESA 2 6

Nous diffusons avec plaisir vos nouvelles (non commerciales) sur le site et les médias sociaux de BESA 2 6

Vous pouvez propager vos offres d'emploi via le site web de BESA 2 6

Chèque éducation de € 50,- (Hors TVA)pour les formations BESA et  
le passeport de sécurité ETTEC 1 2 6

Legal Freaks: réduction lors de l'achat de modèles de contrats dans le webshop ∞ 10% 10% 10%

Legal Freaks: première consultation gratuite dans notre salle de réunion en ligne ∞   

Réduction sur vos publicités chez Eventplanner ° 10% 10%

Réduction sur vos publicités dans Experience Magazine ° 15% 15%

Réduction sur les communiqués de presse 
dans Rendevenement ° Communiqués de presse numériques – 6/an € 1.340,-

(No member: € 1.560,-)
€ 1.140,-

(No member: € 1.560,-)

Imprimé : 1 page – 1x/an (Décembre) € 1.500,-
(No member: € 1.750,-)

€ 1.250,-
(No member: € 1.750,-)

Imprimé : 2 pages – 1x/an (Décembre) € 2.300,-
(No member: € 2.500,-)

€ 2.100,-
(No member: € 2.500,-)
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■	 Conseil d’Administration 
	 (6 dates par an minimum, 3 fois en live et  

3 fois en digital/hybride)

30/1	 Cd’A
27/3	 Cd’A
4/6	 Cd’A
10/9	 Cd’A
5/11	 Cd’A
17/12	 Cd’A
…	 à suivre 

■	 Save the dates events (…)

15-16/1	 BOE Dortmund 
30/1	 Keynote + Cocktail de Nouvel An  
4-7/2	 ISE Barcelona
13/2	 EventSummit Utrecht
8-11/4	 Prolight+ Sound Frankfurt
19-22/5	 Showlight Dijon
5-6/11	 Festivak Belgique 
12-14/11	 Heavent Paris
…	 à suivre 

Mises à jour, autres événements & 
formations
Consultez le calendrier le plus récent via 
le code QR :

■	 Jour férié

3 MARS 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

9 1 2
10 3 4 5 6 7 8 9
11 10 11 12 13 14 15 16
12 17 18 19 20 21 22 23
13 24 25 26 27 28 29 30
14 31

6 JUIN 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

22 1
23 2 3 4 5 6 7 8
24 9 10 11 12 13 14 15
25 16 17 18 19 20 21 22
26 23 24 25 26 27 28 29
27 30

Calendrier 2025
1 JANVIER 2025

Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

1 1 2 3 4 5
2 6 7 8 9 10 11 12
3 13 14 15 16 17 18 19
4 20 21 22 23 24 25 26
5 27 28 29 30 31

4 AVRIL 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

14 1 2 3 4 5 6
15 7 8 9 10 11 12 13
16 14 15 16 17 18 19 20
17 21 22 23 24 25 26 27
18 28 29 30

7 JUILLET 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

27 1 2 3 4 5 6
28 7 8 9 10 11 12 13
29 14 15 16 17 18 19 20
30 21 22 23 24 25 26 27
31 28 29 30 31

10 OCTOBRE 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

40 1 2 3 4 5
41 6 7 8 9 10 11 12
42 13 14 15 16 17 18 19
43 20 21 22 23 24 25 26
44 27 28 29 30 31

2 FÉVRIER 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

5 1 2
6 3 4 5 6 7 8 9
7 10 11 12 13 14 15 16
8 17 18 19 20 21 22 23
9 24 25 26 27 28

5 MAI 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

18 1 2 3 4
19 5 6 7 8 9 10 11
20 12 13 14 15 16 17 18
21 19 20 21 22 23 24 25
22 26 27 28 29 30 31

8 AOÛT 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

31 1 2 3
32 4 5 6 7 8 9 10
33 11 12 13 14 15 16 17
34 18 19 20 21 22 23 24
35 25 26 27 28 29 30 31

11 NOVEMBRE 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

44 1 2
45 3 4 5 6 7 8 9
46 10 11 12 13 14 15 16
47 17 18 19 20 21 22 23
48 24 25 26 27 28 29 30

9 SEPTEMBRE 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

36 1 2 3 4 5 6 7
37 8 9 10 11 12 13 14
38 15 16 17 18 19 20 21
39 22 23 24 25 26 27 28
40 29 30

12 DÉCEMBRE 2025
Semaine Lu Ma Me Je Ve Sa Di

49 1 2 3 4 5 6 7
50 8 9 10 11 12 13 14
51 15 16 17 18 19 20 21
52 22 23 24 25 26 27 28
53 29 30 31


